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Le commissaire à l'éducation fU/lionale, 
René. CAPITANT. 

Le commissaire aux communications 
et à la /IlafÎl/e IfUlrc1ulIIde, 

René MAYEl'{. 

Le commissaire aux affaires sociales, 
A. TIXIEf<.. 

Le commissaire ci la guetTe et à l'ail', 
André LE TROQUER. 

Le commissaire à la marine} 
Louis JACQUJNOT. 

Le cO/llmissaire à l'il/formation, 
H. BONNET. 

Le commissaire aux prisonniers, 
déportés et réfugiés, 

Henri Ff(ENAY. 

Reproduction des œuvres Jitlérairc8 t 
artistiques ou sçicntitiquc& 

NI1 5 Cab. - Par arrêté de l'administrateur en chef 
des oolûnies, chargé des affaires courantes, en date du: 

5 janvier 1944. - Est promulguée dans le territoire 
du Togo l'o,rdonnance du 23 octobre 1943 concernant 
la reproduction de certaines œuvres littéraires, artis­
tiques où scientifiques déjà publiées. 

" 
LI' CoMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 

Sur le rapport du commissaire aux affaires étrangères; 
Vu la loi du 14 juillet 1806, sur les droits des h;!riJt.,rs et 

des, ayants eallse des au.teurs; 

Vu la loi du 11 jumel 1938 sur l'orgarusation généra", 
de la nation en temps de guerre; 

Vu l'ordonnance du 14 avril 1943 portant création du bu­
reaU africain des droits d'auteur; 

Vu l'ordonnance du 14 avril 1943 portant création du bu­
reau africain des gens de lettres et auteurs de conférences;t 

ORDONNE: 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ARTICLE PREMIER. - Dans les cas où la force ma­
jeure empêche d'obtenir l'assentiment de l'auteur et 
de l'éditeur à cette reproduction, la réédition des œu­
vres littéraires, artistiques .ou scientifiques susceptibles 
de servir· la cause de la France ou d'assur.er la perma­
nence de sa culture, peut être autorisée dans les condi­
tions cl-après et sous réserve des dédommagements 
ci-dessous prévus. 

ART. 2. Les autorisations seront délivrées: 
10 Par le oommi.~aire à l'information pour des· 

rééditions exécutées par les éditeurs français en Algé­
rie et sur les parties libérées du territ.oire métropoli­
tain. 

20 - Par le commissaire aux affaires étrang;ères 
et le oommissaire à l'information agissant oonjoincte­
ment pour des réé~itions exécutées par des éditeurs 
françaiS ou étrangers sur les territoires placés sous 
protectorat français et dans les Etats du Levant. 

30· Par le commissaire aux colonies et le commis­
saire à l'information agissant conjointement pour des 
rééditions exécutées par des éditeurs français sur les 

territoires relevant de l'autorité du commissaire aux 
colonies. 1 

40 - Par le commissaire auX affaires étra·ngèresl 
dans tous les autres cas. 

AIlT. 3. - Le ou les commissaires intéressés [lren­
dront préalablement l'avis du .commissaire chargé de 
l'éducation nationale lorsque la réédition doit porter, 
sur un ouvrage d'intérêt scolaire. .. 

. ART. 4. - Pour l'application de l'article 2, la naUo-· 
nalité des succursales est· déterminée par celle de la: 
maison·lllière, quel que soit le siège de cette sllccur-: 
sale, la nati.onalité des filiales est déterminée [lar appli­
cation du droit commun auX statuts qui leur sont pro.: 
pres. 

TITRE II 

DES RÉÉDITIONS FRANÇAISES EN ALGÉRIE ET 
SUR LES PARTIES LIBÉRÉES DU TERRITOIRE MÉTROPOLlTMN 

ART. 5. - Les dispositions du présent titre s'appli­
quent aux rééditions qui dépendent du commissaire 
à l'information agissant seul, oonformément li l'arti., 
cie 2, 10 , ci-dessus. . 

ART. '6. - Toute demande d'autorisation adressée 
au commissaire à l'information devra mentionner le. 
nom de l'auteur et le titre de l'ouvrage à rééditer, le 
ntlm et le domiclle de l'éditeur antérieur, le nombre 
d'exemplaires proposé pour la réédition et le prix pro,. 
posé pour la vente au publie. , 

Elle devra être accompagnée d'un exemplaire de 
l'édition antérieure et d'un fac-similé ou d'une épreuve 
imprimée d'une page au moins de la réédition projetée. 

ART. 7. - L'autorisation fixera: 
10 Les conditions dans lesquelles devront être 

effectuées l'édition et la vente, notamment la présen­
tation de l'ouvrage, le nombre d'exemplaires à tirer, 
le prix de vente de chaque exemplaire au public, et 
s'il y a lieu, le nombre d'exemplaires hors commerce.' 

20 - Le montant de l'indemnité due aUX auteurs 
ou à leurs ayants droit, ainsi qu'aux éditeurs anté­
rieurs. 

ART. 8. - A défaut d'accord amiable, l'indemnité. 
consistera en un pouroentage du prix de vente au pu­
blic de 60/0 pour- l'éditeur antérieur, de 60/0 pour 
les auteurs de morceaux choisis et anthologies et de! 
100/0 pour les auteurs d'autres ouvrages. : 

Un pourcentage supplémentaire de 3010 à yaIoirJ 
sur le prix de vente sera perçu au bénéfice du traduc-' 
teur s'il y a Eeu. : 

1 

ART. 9. L'œuvre ne pourra être éditée in extensO'1 
ou par extraits sous Une forme différente de celle que 
l'auteur lui avait donnée dans l'édruon antérieure prise, 
pour mod,èle. . 

Néanmoins, pour les manuels cscolaires, le Commis­
sariat à l'éducation nationale pourra autoriser les modi. 
fications qu'il jugera nécessaires. 

Chaque exemplaire de la nouvelle édition devra 
mentionner, sur la coul'erture et la page du titre, le 
nom de l'auteur et, sur la page cle garde, le nom de 
l'éditeur antérieur, le nom et l'adresse du nouve~ 
éditeur ainsi que la dat·e et le numéro de l'autorisa­
tion de réédition. 

Toute contravention aux' dispositions du présent 
article sera punie d'une amende de 100 francs par 
exemplaire irrégulier, sans préjudice des autres pour­
suites ,pénales et actions en dommages-intérêts de 
droit commun. 
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ART. 10. Dans les cas où les intéressés ne peu­
vent recevoir les droits qui leur sont dûs, par eux­
mêflles ni par représentants, le montant des indemni­
tés dues aux auteurs et traducteurs, sera consigné en 
leur nOm ou en celui de leurs ayants droit, aup1]ès ·du 
bureau afrkaiu des droits d'auteur et le montant des 
indemnités dues aux éditeurs Sera consigné, en leur 
nom, aupr,ès de la caisse des dépôts et consignations. 

Ces consignations seront effecluées par les nouveaux 
éditeurs. Le bureau lafricain des droits d'âuteurs et le 
bureau africain des gens de lettres et auteurs de con­
férences sont chargés de veiller à la protection des 
droits des auteurs qui ne sont ni présents, ni représen­
tés sur les territoires relevant du Cnmité français de 
la Libération nationale. 

Un poste spécial sera créé dans la comptabilité du 
bureau africain des drofts d'auteurs à l'effet de rece­
voir les consignations effectuées en yertu de la pré­
sente ordonnance. Ce poste ne pourra cn aucun cas, 
êtrc débité avant la publication du décret qui en per­
mettra le déblocage. 

ART. 11. - Les publications autorisées en vertu du 
présent titre restent soumises aux obligations prévues 
par les décrets du 24 août 1939 et du 27 août 1939 
sur le contrôle de la presse et des publications de 
toute nature. 

ART. 12. - L'autorisation de rééditi'On fixera et 
attribuera le contingent de papier nécessaire au tirage. 
. L'éditeur Sera tenu de mettre à la disposition du 


(:ommissaire à l'infotmati'On les pièces permettant de 

contrôler la réalité du tirage et de vérifier l'utilisation 

du papier fourni. 


ART. 13. - L'acte d'autorisation de-réédition devra 
~nfinordonner la cessation de la vente des ouvrages· 
réédités au plus tard trois mois apnès la date à partir 
de laquelle le Comité français de la Libération nati'O­ 1 

nale, ou le Gouvernement français qui lui aura succédé, 

aura constaté la libération du territoire où se trouvait 

'1vant le 22 juin 1940 le centre d'activité de l'éditeur 

antérieur ainsi. que la possibilité pour cet éditeur de 

reprendre son activité. 


Le texte qui constatera cette reprise d'activité fixera 

les conditions financières propres à sauvegarder les 

<Iroits de l'éditeu!" antérieur, aussi bien que ceux du 

nouvel éditeur_ . 


TITRE 11\ 

DES RÉÉDITIONS DANS LES PAYS sous PROTECTORAT, 

LES ETATS DU LEVANT ET LES TERRITOIRES RELEVANT DU 


COMMTSSAR'AT AUX COLONIES 


ART. 14. - Les dispositions du présent titre s'appli­

quent aux. rééditions qui dépendent du commissaire 

aux aHaïres étrangères ·et du commissaire auX colonies 

et du·commissaire à l'information, agissant conjointe­

ment, conformément à l'article 2, 2' et_ 3e ci-dessus. 


ART. 15. - Les demandes de ré~itions seront 

adressées au commissaire aux affftires étrangJères -ou' 

ilu commissaire aux colonies, selon qu'il appartiendra. 


Les articles 6, 7, 9 et 13 s'appliquent à ces deman­

<les et aUX actes d'autorisation. 


ART. 16. - A défaut d'accord amiable, les indem­
. nités dues aux auteurs, traducteurs ou éditeurs >seront 
fixées· pour chaque esp~ce par l'acte d'auto~sation. 

ART. 17. - Dans les cas où les intéressés ne peu­

vent reoevoir les indemnités qui leur sont dues, par 

eux·mêmes ni par représentants, le montant en est 


consigné, en leùr nom ou en celui de leuis ayants­
droit, par le nouvel éditeur 11 tel établissement, fran­
çais ou étranger, désigné par l'acte d'autorisation. 

ART. 18. - Les rééditions autorisées en vertu du 
présent titre restent soumises aux r;ègles locales de 
censure ou de contrôle établies pour le genre d'ouvra· ;, 
gc considéré. . 

TITRE IV 

. DES AUTRES RÉÉDITIONS 


ART. 19. - Les dispositions du présent titre s'appli­
quent aux rééditions. qui dépendent du commissaire 
aux affaires étrangères, agissant seul, conformément' 
à l'article 2, 4' ci-dessus. 

Le commissaire aux affair·es étrangères est habilité 

à signer les contrats destinés à assurer les dites réédi­

tions. 


ART. 20: A . d.éfaut d'accord amiable, le commis­
saire aux affaires étranglhes fixera, dans l'acte d'auto­

risation ou dans le contrat de réédition,llles indemnités 

réservéeS aux auteurs, traducteurs et éditeurs ant"· 

rieurs. 


L'article 17 s'applique à la consignation dé' ces 

indemnités. 
 , 

ART. 21. L'acte d'autorisation ou le contrat de réédi­
tion devra prévoir qu'en principe la vente des ouvra­

ges réédités cessera au plus tard trois mois apl1ès la 

date à partir de laquelle le Comité français de .la 

Libération nattonale ou le Gouvernement français qui 

lui aura succédé, aura constaté la libération du terri­

toire où se trouvait, avant le 22 juin 1940, le centre 

d'activité de l'éditeur originaire, ainsi que la possi. 

bilité pour cet éditeur de reprendre son activité. 


Néanmoins, à défaut de reprise du stock restant 

par l'éditeur antérieur, le nouvel éditeur sera autorisé 

à en poursuivre la vente jusqu'à épuisement. 


ÀRT_ 22. - La présente ordonnance est déclarée 

applicable aux territoires relevant du Commissariat 

aux colonies. EHe sera publiée au JO'urnal officiel de 

la République française et exécutée comme loi. 


Alger, le 23 octobre 1943. 
GIRAUD. DE GAULLE. 

Par le Comité fIançaiS de la Libération Nationale: 

Le cOlllmissaire à l'éducation nati(Jlllale 
et à la sallté publique, 

J. ABADIE. 

Le commissaire aux affaires étrangères, 
MASSIGL!. 

Le commissaire aux colonies, 
. R. PLEVEN. 

Le commissaire ci l'illiot/nation, 
H. BONNET. 

Oro; 1 de grâce 

ORDONNANCE du 24 novembre 1943. 

LE COMITÉ fRANÇAIS DE LA L'BÉRATION NATlONALE, 
'SUl" le rapport du ~ommissaire à .Ia )ustice j 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du 

Comité français de la Libération nationale; 
Vu l'ordonnance du 10 septembre 1943 sur" l'exercice du 

droit de grâce; 
Le Comité juridique entendu / 




